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n	 Région St Michel Garicoïts

P. Jean-Paul Kissi Ayo scj : 

Premier Vicaire  et Vicaire rég-

ional en Côte d’Ivoire (2nd mandat)

 P. Jean-Marie Ruspil scj :

 Vicaire régional en France- 

 Espagne (2nd mandat)

P. Enrico Frigerio scj :

 Vicaire régional en Italie  

 (2nd mandat)

F. Angelo Sala scj :

 Vicaire régional en Centrafrique 

 (2nd mandat)

n	 Région P. Auguste Etchécopar

P. Osmar Caceres Spaini scj :

 Premier Vicaire et Vicaire régional  

 au Paraguay (1er mandat)

P. Sebastián García scj :

 Vicaire régional en Argentine-  

 Uruguay (1er mandat)

P. Glecimar Guilherme da Silva scj :

 Vicaire régional au Brésil   

 (2nd mandat)

n	Région S. Marie de Jésus Crucifié

P. Kriangsak Kitsakunwong scj :

 Premier Vicaire et Vicaire régional  

 en Thaïlande-Vietnam (2nd mandat)

P. Biju Anthony Panthalukkaran scj :

 Vicaire régional en Angleterre 

 (2nd mandat)

Décisions du Supérieur général avec son Conseil 
Réunion des 8 et 9 juin 2026

Le Supérieur général avec son Conseil, réunis en séance plénière, a nommé 
neuf Vicaires régionaux, dont le mandat commencera le 1er septembre 2026 :

Thaïlande | Le 13 juin, Mme Juliana 

Norwa Khiriwathanasakun, âgée de 91 
ans, mère du Père Suthon Khiriwa-
thanaskun SCJ, est retournée à la 

Maison du Père. Nous exprimons nos 
condoléances au Père Suthon et l’ac-
compagnons de nos prières pour lui, 
sa chère mère et sa famille.

In memoriam
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Le parcours ne se limite pas à la ré-
solution d’un épisode isolé, mais vise 
à reconstruire les relations et à pro-
mouvoir un sens de responsabilité 
partagée au sein de la communau-
té. Il est donc important de com-
prendre que cette reconstruction est 
un chemin vital pour guérir les bles-
sures et les traumatismes subis par 
les victimes, mais aussi pour soigner 
toutes les personnes qui subissent 
les conséquences indirectes des vio-
lences commises.

Au centre du processus se trouvent 
les personnes et les relations ; c’est 
pourquoi nous sommes en train de 
construire et de rechercher des mé-
diations compétentes et profession-
nelles qui nous aident, dans un ave-
nir proche, à rencontrer les victimes, 
à les comprendre et à élaborer avec 
elles des parcours de réparation. 
Pour nous, religieux du Sacré-Cœur, 
il s’agit d’une exigence non seulement 
de justice, mais qui naît des paroles 
de saint Michel, nous demandant, à 
l’exemple du Seigneur Jésus, de nous 
mettre « à la place de toutes les vic-

times ».

À côté des parcours de médiation 
pour rencontrer et écouter les vic-
times, nous avons besoin de créer 
des itinéraires de vie spirituelle por-
tant sur cet aspect de notre spiri-

tualité. Dans chaque Vicariat de la 
Région, nous avons jusqu’à présent 
promu des rencontres de formation 
sur les protocoles de justice restaura-
tive et de sensibilisation des confrères 
à cette thématique. Nous devons 
encore progresser vers une forma-
tion globale sur la spiritualité de la 
réparation propre au Sacré-Cœur, 
qui doit être pour nous la base de ce 
chemin.

Il est également nécessaire de mener 
une recherche adéquate des orga-
nismes de médiation capables, avec 
compétence et efficacité, d’aider 
la Congrégation et les victimes à se 
rencontrer et à instaurer un dialogue. 
Ces deux derniers aspects sont au-
jourd’hui les plus urgents et les plus 
importants pour notre Région. ◾

Le mot du supérieur général
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Chers bétharramites,

Nous consacrerons ce numéro de la NEF de juillet au thème de la protection et de 
la sauvegarde des mineurs et des personnes en situation de vulnérabilité. Nous 
l’aborderons dans une perspective de reconnaissance et de réparation. C’est 
une réalité qui nous a profondément bouleversés et continue de nous interpeller 
face au nombre de personnes qui ont été victimes de violences physiques, 
psychologiques et sexuelles — sur une longue période — notamment au Collège 
Notre-Dame-de-Bétharram, en France.

Pour a�ronter ce drame, la Congrégation, au sein du Vicariat de France-Espagne, 
a confié à une commission indépendante un travail approfondi d’enquête, afin 
d’examiner les causes des violences dénoncées, de comprendre pourquoi elles 
sont restées sous silence pendant tant d’années, et de déterminer comment les 
reconnaître, les réparer et les prévenir. 

Le rapport final a été remis o�ciellement le 20 juin aux autorités du Vicariat 
de France-Espagne, en présence des Supérieurs de la Congrégation, et il est 
désormais accessible au public. Nous y ferons référence dans cette NEF à travers 
les articles qui suivent.

« TOLLAT 

CRUCEM  SUAM » 
(St M. Garicoïts)

« Prends ta 
croix »… et suis-moi.

« Ils réquisitionnent, pour porter sa croix, un 
passant, Simon de Cyrène, le père d’Alexandre 
et de Rufus, qui revenait des champs. » (Mc 15, 21)
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Voici une brève réflexion que j’ai eu l’occasion de partager avec nos Frères du 
Vicariat, au terme de la récente visite canonique.

Le Collège de Bétharram, fondé par saint Michel Garicoïts, a été pendant de 
longues années une institution éducative reconnue dans la région. Le site qu’il 
occupait est aujourd’hui en cours de fermeture. Le siège de l’établissement sera 
transféré à Igon pour le mois de septembre prochain.

Pendant longtemps, en tant que bétharramites, nous avons surtout contemplé 
sa dimension positive, son prestige et sa contribution éducative. Ce regard, 
assurément triomphaliste, a accompagné son développement, mais il nous a aussi 
empêchés de percevoir les réalités obscures et systémiques qui s’y déroulaient et 
qui apparaissent aujourd’hui au grand jour avec toute leur force.

Nous nous trouvons face à une réalité complexe et profondément douloureuse. Des 
témoignages de sou�rance émergent, dont nous n’avions pas imaginé l’existence 
ou dont nous ne mesurions pas toute la profondeur. Certaines de ces voix nous 
déconcertent ; d’autres nous sont di�ciles à accueillir. Pourtant, la sou�rance 
qu’elles expriment est bien réelle, et elle nous interpelle de manière inéluctable.

Ceux qui ont vécu des expériences douloureuses dans leur passage au Collège 
et au Lycée de Bétharram, ou dans d’autres institutions, sont en attente avant 
tout de reconnaissance et de justice. Si la justice civile est soumise aux délais de 
prescription, la sou�rance humaine, elle, ne connaît pas de prescription. Nous 
sommes face à une réalité qui exige écoute, discernement et responsabilité.

Il est important de reconnaître que, dans ces faits, di�érentes personnes ont 
été impliquées, laïcs comme religieux. Tout est détaillé dans le rapport. Certains 
comportements ont causé des dommages graves et inacceptables. L’existence de 
dynamiques institutionnelles qui ont favorisé ces abus a également été mise en 
évidence. Sans entrer dans des jugements généralisants, nous devons reconnaître 
avec lucidité qu’il y a eu des situations qui ne correspondent ni à l’Évangile ni à 
l’esprit éducatif que nous souhaitions incarner.

Nous savons aussi que les personnes blessées ne cherchent pas seulement de la 
compréhension et de la compassion, mais sont en demande de vérité et de justice. 
Cette constatation nous interpelle profondément. Beaucoup de ressentiment 
s’est accumulé. En tant que religieux, nous croyons en la force guérisseuse de la 
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La justice restaurative
P. Simone Panzeri  sc j

Supérieur régional 

Avec le chemin entrepris par l’Église 
de France pour reconnaître et répa-
rer les victimes de violences sexuelles, 
notre Congrégation est entrée en 
contact avec les dynamiques de la 
« justice restaurative ». Cette étape 
nous demande avant tout de com-
prendre ce dont il s’agit lorsque nous 
parlons de « justice restaurative » et 
donc d’entrer dans un processus de 
formation qui ne s’arrête pas aux as-
pects les plus immédiats (réparation 
financière…), mais qui parte d’une 
connaissance réelle et profonde des 
principes et des implications vitales 
d’un processus de « justice restaura-
tive ».

Cette formation constitue le défi le 
plus important pour préparer les re-
ligieux aux exigences d’un chemin 
de reconnaissance et de réparation 
des victimes, ainsi que pour élabo-
rer des protocoles capables de pro-
téger les personnes les plus fragiles 
et vulnérables que nous rencontrons. 
Au début de l’épreuve que traverse 
actuellement le Vicariat de France- 
Espagne, nous n’étions pas prêts ni 
formés pour comprendre et vivre plei-
nement ce chemin. L’étape que nous 

vivons aujourd’hui nous demande, 
pour l’avenir, de concevoir une for-
mation au niveau des communautés 
et de chaque Vicariat, portant sur la 
connaissance et la compréhension 
de la « justice restaurative ».

Cette approche est née de la Réso-
lution ONU n°12/2002, qui la définit 
comme une manière de gérer les 
conflits et les infractions en plaçant au 
centre les personnes et les relations. 
Il s’agit d’un paradigme qui accom-
pagne le système pénal traditionnel, 
avec pour objectif de promouvoir la 
responsabilité, le dialogue et la re-
construction des liens au sein de la 
communauté. Dans ces parcours, les 
personnes impliquées ont la possibi-
lité :

• d’exprimer leur vécu et les besoins 
apparus à la suite de l’infraction 
ou du conflit ;

• d’écouter le point de vue des autres 
personnes concernées ;

• d’assumer leurs responsabilités 
par rapport à ce qui s’est passé ;

• de contribuer à la construction de 
possibles actions réparatrices.
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aveugle, vu les performances sco-
laires. Souvent les parents étaient dé-
passés par les agissements de l’en-
fant et s’en remettaient totalement à 
l’école. Ainsi des indices de violences 
qui avaient pu surgir étaient ignorés et 
interprétés comme de la malveillance.

4. Face au constat que les di�érents 
collectifs de victimes n’avaient pas la 
même approche ou des attentes dif-
férentes, la Congrégation souhaitait 
que la Commission serve de média-
tion. Nous regrettons que cet objectif 
n’aie pas été atteint.

5. Nous accueillons la recommanda-
tion de la Commission pour que des 
rencontres de victimes puissent avoir 
lieu. Depuis quatre ans, un accom-
pagnement des victimes de violences 
sexuelles avec une réparation finan-
cière est réalisée par l’intermédiaire 
de la CRR. En ce qui concerne les vio-
lences physiques, la Congrégation veut 
favoriser une relation avec les victimes 
qui permette leur re-construction. 

6. La Commission indique aussi que 
les responsabilités s’étendent à l’Eglise 
et à la société pour que ces di�érentes 
formes de violence ne se reproduisent 
pas. A juste titre, la Commission insiste 
pour souligner combien ces violences, 
tout particulièrement sexuelles, ont 
commis d’immense dégâts dans la 

construction humaine de ces per-
sonnes. D’ailleurs, elle reconnaît que 
l’Eglise de France, à travers son rap-
port initial de la CIASE, a permis que 
la société se saisisse de ce mal.

Les grandes lignes indiquées par la 
Commission confortent ce que la 
Congrégation perçoit depuis 4 ans 
où nous vivons l’accompagnement 
des victimes qui mobilise toute la 
Congrégation. Elle indique que l’éta-
blissement scolaire de Bétharram au-
jourd’hui n’est pas celui des années 
80. De grands e�orts ont été réalisés 
pour y assurer la sécurité des élèves. 
La priorité est toujours la même, l’ac-
compagnement des victimes et que 
nos communautés soient des « mai-
sons sûres ». 

Au lendemain de la remise de cette 
étude, nous restons mobilisés et dé-
cidés à continuer ce chemin d’atten-
tion aux victimes. L’appel de notre 
fondateur, saint Michel Garicoïts, à 
suivre l’exemple de Jésus qui « se mit à 

la place de toutes les victimes » nous 
questionne et nous interpelle plus que 
jamais. ◾

Le mot du supérieur général
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miséricorde, mais nous savons également que la miséricorde ne se substitue pas 
à la justice ; elle la présuppose, l’accompagne et la purifie.

Il n’est pas toujours facile d’accueillir l’ampleur de la sou�rance exprimée, surtout 
lorsqu’elle remet en cause l’image que nous avions de notre institution. Il est 
compréhensible que cette réalité nous déstabilise. Toutefois, notre identité ne peut 
reposer sur le prestige d’une œuvre, mais sur la fidélité à l’Évangile.

Face à des événements d’une telle gravité, il peut y avoir des nuances, des 
contextes et des éléments de complexité. Mais le moment n’est pas venu de les 
présenter d’une manière qui puisse être perçue comme une défense inopportune. 
Le faire ne ferait qu’accroître la sou�rance de celles et ceux qui ont déjà sou�ert. 
Aujourd’hui, la priorité doit être d’écouter, de respecter et d’accompagner ceux 
qui ont sou�ert.

Les instances engagées dans ce processus — en particulier les équipes d’écoute 
et les commissions compétentes — sont témoins de la gravité de certaines 
situations vécues. Leur service nous aide à a�ronter la vérité avec plus de clarté, 
de responsabilité et de transparence, en vue d’une réparation intégrale.

Le rapport de la Commission indépendante sur les violences vécues au Collège 
Notre-Dame de Bétharram peut être accueilli di�éremment en fonction des 
sensibilités et des appréciations. Toutefois, il constitue une étape importante sur 
le chemin de vérité et de reconnaissance que nous sommes en train de parcourir. 
Au-delà des appréciations particulières, il nous invite à assumer avec courage et 
responsabilité les conséquences de notre histoire, ainsi qu’à relire avec honnêteté 
certaines pratiques et manières d’agir.

L’Église rappelle clairement que toute forme de violence physique, psychologique 
ou sexuelle est en totale contradiction avec l’Évangile et laisse des blessures qui 
peuvent marquer les personnes tout au long de leur vie. Cette conviction nous 
appelle à une véritable conversion personnelle et institutionnelle.

Ceux d’entre nous qui sont engagés depuis longtemps dans ce processus savent 
que des situations réelles de grande sou�rance ont existé. Au-delà du nombre 
de cas, l’essentiel est de reconnaître le mal subi par des personnes concrètes qui, 
aujourd’hui, prennent la parole et attendent une réponse.

Dans le même temps, cette situation nous confronte aussi à notre propre 
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vulnérabilité en tant que communauté religieuse. Nous sommes appelés non 
seulement à accompagner la sou�rance des autres, mais aussi à reconnaître avec 

humilité nos propres fragilités et nos limites, tant personnelles qu’institutionnelles, 
héritées du passé et encore présentes aujourd’hui.

C’est pourquoi nous sommes invités à prendre soin les uns des autres, comme 
le Seigneur prend soin de nous, et à vivre avec davantage de lucidité, de 
responsabilité et d’esprit évangélique notre vie communautaire ainsi que notre 
mission dans toute la Congrégation.

C’est le Cœur de Jésus qui nous a créés, et c’est à Lui que nous devons tout. Il l’a 
fait afin que, à l’exemple de Marie et de Joseph, nous prenions soin avec amour 
et tendresse de Jésus enfant et adolescent.

Ne pas avoir toujours été capables d’agir ainsi doit nous interroger et nous conduire 
à une lucide vigilance ainsi qu’à une prise de conscience humble et sincère.

Que Dieu vous bénisse.

P. Gustavo Agín scj

Supérieur général

Quelques questions pour le partage communautaire :

1. Quels sentiments et quels appels la lecture de ce texte suscite-t-elle en moi ?
Quels sont les éléments qu’il m’est plus di�cile d’accueillir ? Lesquels m’aident à 
reconnaître avec plus de sincérité la réalité que nous vivons ?

2. Comment pouvons-nous grandir, en tant que communauté bétharramite, dans 
une culture de l’écoute, de la transparence et du soin porté aux personnes, en 
particulier à celles qui ont subi des violences ?
Quelles attitudes ou quelles pratiques concrètes sommes-nous appelés à revoir 
ou à renforcer ?

3. À la lumière de l’Évangile et du charisme que nous a légué St Michel Garicoïts, 
quelle conversion personnelle et communautaire le Seigneur nous demande-t-il 
aujourd’hui ?
Quels pas concrets pouvons-nous faire pour que nos lieux de mission soient des 
espaces toujours plus sûrs, respectueux et cohérents avec les valeurs que nous 
annonçons ?

Thème de réflexion
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La Congrégation a décidé le 14 mars 
2025 la création d’une commission in-
dépendante pour nous aider à com-
prendre comment ces faits horribles, 
dénoncés ces dernières années, ont 
pu exister au collège Notre-Dame-de 
Bétharram. Nous demandions qu’une 
médiation puisse se construire avec 
les victimes et des indications pour 
que cela ne se reproduise plus. 

La création de cette Commission a 
été confiée au Président d’une ONG 
de l’université de Bayonne, sans au-
cun lien avec l’Eglise, car il avait été 
reproché à plusieurs congrégations 
de créer des commissions non indé-
pendantes. De plus, une commission 
régionale permettait une étude plus 
directe. 

La Commission a été financée à hau-
teur de 140 000 euros ;  elle a pu 
travailler de manière tout à fait in-
dépendante. La Congrégation lui a 
ouvert ses archives, et à Bétharram 
et à Rome. Elle a remis son travail sur 
le site de l’établissement scolaire Le 

Beau Rameau (anciennement Ecole 
Notre-Dame-du-Bétharram), en pré-

sence du Supérieur général et du Su-
périeur régional. 

Quinze recommandations ont été 
présentées ; plusieurs éléments sont 
intéressants et méritent notre atten-
tion. Voici ce que je relève en première 

lecture de ce rapport de 356 pages :

1. Ces faits ont pu se dérouler à cause 
du pouvoir excessif concentré dans 
les mains des directeurs et surveillants 
en particulier pour 95% des cas dans 
les années 1970-1993. Ceci rejoint la 
remarque sur le cléricalisme dénon-
cé par la CIASE.

2. Un constat flagrant : un manque 
de contrôle et d’évaluation des res-
ponsables de la Congrégation. Une 
confiance totale était faite aux res-
ponsables locaux ; les visites ca-
noniques étant réduites à considé-
rer la vie spirituelle des Religieux ; le 
contrôle, à l’époque, était  vu comme 
de la méfiance.

3. Ces faits se sont produits dans 
un contexte particulier. L’établisse-
ment avait une renommée régionale. 
Les parents faisaient une confiance 

Une première lecture du rapport de la Commission 
indépendante

P. Laurent Bacho scj

(Saint-Palais) 
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RÉPARER

La CRR recommande des mesures de 
réparations personnalisées visant à la 
reconstruction de la victime ainsi que 
la responsabilisation des congréga-
tions religieuses. La réparation devra 
donc tenir compte de la gravité des 
faits et de leurs répercussions sur la 
vie de la victime, au par cas.

La CRR propose à la fois une répa-
ration financière mais aussi d’autres 
formes de réparations non finan-

cières. Ces réparations sont propres 
à chaque personne victime : acte de 
reconnaissance public ou privé, jour-
née mémorielle, recherche d’autres 
victimes, atelier d’écriture, travaux de 
recherche...

La réparation financière est per-
sonnalisée, globale mais néanmoins 
plafonnée. La réparation financière 
participe à la reconnaissance et à la 
réparation. C’est  un geste qui clôt et 
qui ouvre tout à la fois.

7n° 227, 14 juillet 2026

Pape Léon XIV 

  «
Discours, Rencontre avec les  

Evêques d’Espagne • Madrid, lundi 8 juin 2026

...N
otre chemin est fait de rencontres, parmi les-

quelles ne manqueront pas les personnes qui 

traversent des moments d’obscurité et qui 

nous demandent de devenir pour elles des samaritains. L’une 

des situations les plus douloureuses concerne ceux qui ont été 

blessés précisément par qui devaient prendre soin d’eux, y 

compris par des membres du clergé. Face à ce fléau, la com-

munauté ecclésiale est appelée à répondre par l’écoute, la 

vérité, la justice, la réparation et un engagement toujours plus 

déterminé en faveur de la prévention et d’une culture de la 

bienveillance. Chaque personne blessée doit pouvoir trouver 

une écoute sincère, un accueil, une protection et de véritables 

chemins de guérison.
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Le chemin de la reconnaissance et de la 
réparation 

Le dossier des violences physiques  
et des violences sexuelles à l’Ecole 
Notre-Dame-de Bétharram est de-
venu un dossier national en France. 
« Bétharram » est devenu le mot gé-
nérique pour désigner les abus sur 
les mineurs en milieu scolaire. 

En 2021, l’enquête de la Commission 
indépendante sur les abus sexuels 
dans l’Église (CIASE) a conduit à la 
création de la Commission Recon-
naissance et Réparation (CRR) par 
la Conférence des Religieuses et des 
Religieux de France (CORREF). La 
CRR est la commission qui accueille, 
écoute les victimes d’abus sexuels 
commis par des religieux en vue 
d’une reconnaissance et d’une répa-
ration en lien avec la congrégation 
du religieux concerné (Cf. Pages 16-
18). 

La publication du Rapport de la 
CIASE dit « Rapport Sauvé » a certai-

nement participé à libérer la parole 
de victimes d’abus sexuels et d’actes 
de violence en France.

Voici une chronologie des di�érentes 
étapes du « dossier Bétharram ».

2022-2023 

• Janvier 2022 : Une première vic-
time, puis sept autres plaignants 
dans les mois qui suivent, se pré-
sentent au bureau du Vicariat. Le 
P. Laurent Bacho scj, alors Vicaire 
régional, les adresse à la CRR, 
qui collabore avec le Vicariat, en 
vue d’une reconnaissance, d’une 
rencontre et d’une réparation.

OCTOBRE 2023 

• Une page Facebook d’anciens 
élèves de Bétharram ayant subi 
des violences est créée par M. 
Alain Esquerre.

Une chronologie des événements du « dossier 
Bétharram »

P. Jean-Dominique Delgue scj

(Vicaire général)

Thème de réflexion
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TIERS DE JUSTICE

La CORREF a voulu cette commis-
sion indépendante pour qu’elle se 
pose en tiers de justice entre la vic-
time et les instituts religieux. En tant 
que tiers de justice, la CRR établit un 
dialogue à trois, entre la victime et 
l’institut religieux mis en cause.

Nombre de victimes ont une expé-
rience très négative des démarches 
qu’elles ont e�ectuées auprès de 
l’Église et sont, de ce fait, devenues 
très méfiantes. D’autres, très dé-
munies et blessées, ne sont pas en 
mesure de traiter directement avec 
un institut, aussi bien disposé soit-il ; 
d’autres enfin, ont quitté l’Église et 
ne veulent à aucun prix avoir à faire 

avec elle.

D’où la nécessité de la présence 

d’un tiers qui pratique une impartia-

lité engagée pour construire une re-

lation de confiance aussi bien avec 

les victimes qu’avec les instituts. Une 

telle démarche implique que soit 

banni du fonctionnement de la com-

mission tout vocabulaire religieux. 

La CRR se réfère exclusivement à un 

langage civique (faute, culpabilité, 

réparation) le seul qui puisse être 

partagé par tous.

Ce tiers de justice ne doit pas être 

assimilé à une personne (comme le 

juge) mais bien à une fonction.

tut concerné, ainsi que par des véri-
fications sommaires qu’elle aura pu 
réaliser.

La CRR s’appuie sur les déclarations 
circonstanciées de la personne, sur 
tout document qu’elle apporte spon-
tanément (photos, dessins, presse, 
livret scolaire, recherches person-
nelles, témoignages, attestations 
médicales…). De même elle va inter-
roger et faire des recherches auprès 
de la congrégation à laquelle ap-

partenait la personne mise en cause.

La CRR accompagne chaque per-
sonne victime pour évaluer avec elle 
les conséquences des violences su-
bies sur l’ensemble de sa vie (per-
sonnelle, familiale, professionnelle, 
spirituelle). 

La CRR formule à l’institut religieux 
mis en cause, des demandes de re-
connaissance et de réparation pour 
la personne victime.
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La Commission Reconnaissance et Réparation ••••••••••

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• pages extraites  de : https://www.reconnaissancereparation.org

La CRR a été créée en 2021 pour re-
connaître et réparer les personnes 
victimes de violences sexuelles 
présumées commises par des 
membres d’instituts religieux.*

La CRR est compétente, quelle que 
soit la nationalité de la victime, 
pour tous les faits présumés com-
mis sur le territoire national ou à 
l’étranger.

La CRR a fait le choix de la justice 
restaurative, quand la justice pé-
nale ou civile ne peuvent plus rien 
(en raison du décès de l’auteur, de 
la prescription, de l’absence de 
preuves ou de la rigidité des pro-
cédures et qualifications). 

La condition de réussite est la 
confiance des personnes et instituts 

religieux dans la démarche de jus-
tice restaurative menée par la CRR. 
La confiance  des instituts religieux 
d’abord qui acceptent de moindre 
exigences que la justice civile en 
termes de preuve et de défense. En 
contrepartie, la personne victime 
accepte d’être réparée selon des 
modalités différentes.

Lorsque les faits ne semblent pas 
prescrits, ou lorsque la personne 
mise en cause est vivante, la CRR 
invite la victime à s’informer de 
ses droits, à saisir la justice civile 
ou pénale et à se faire accompa-
gner par le conseil de son choix. En 
outre, une plainte de la personne 
victime ou un signalement au pro-
cureur de la République sont tou-
jours possibles.

RECONNAÎTRE

La CRR prend en compte la parole, 
recueille le témoignage, et prends la 
mesure de la gravité des faits subis 
par chaque personne qui la saisit.

La commission n’a ni les moyens, ni 

l’ambition de réaliser une enquête 
comme le font des services de po-
lice ou une instruction. C’est pour-
quoi, elle se détermine en fonction 
des éléments apportés par la vic-
time au cours d’entretiens, au vu 
des informations fournies par l’insti-
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FEVRIER 2024  

• Le P. Jean-Marie Ruspil, Vicaire 
régional, reçoit plusieurs cour-
riers concernant des abus com-
mis dans le passé au Collège ;

• Premières parutions d’articles 
dans les journaux au niveau ré-
gional (Pyrénées) ;        

• Quelques cas au départ ; plus de 
cinquante en quelques mois ;  

• Poursuite de la campagne mé-
diatique ;

• Plus de 100 plaintes pour abus et 
violences sont déposées auprès 
du procureur de la République ; 

• Mise en place d’une cellule 
d’écoute : PP. Jean-Marie Ruspil, 
Laurent Bacho, Simone Panzeri, 
Jean-Dominique Delgue (suivant 
les recommandations du Cha-
pitre Général 2023 (Actes n° 199).

MAI 2024  

• Prise de contact avec l’IFJD (Ins-
titut Francophone pour la Justice 
et la Démocratie), une ONG de 
Bayonne pour une médiation entre 
les victimes et la Congrégation.

SEPTEMBRE 2024  

• Déclaration de la Congrégation 
exprimant sa honte et sa conster-

nation, et promettant de recon-
naître les victimes et de réparer les 
préjudices subis.

NOVEMBRE 2024 

• Première rencontre entre deux 
représentants des victimes, le P. 
Jean-Marie Ruspil, le P. Laurent 
Bacho et la IFJD. 

JANVIER 2025 

• Une deuxième rencontre prévue 
entre l’IFJD, le P. Laurent, le P. Jean 
Marie et deux victimes, est finale-
ment reportée à la demande de 
ces dernières : les avancées de la 
Congrégation, notamment dans 
la reconnaissance et la répara-
tion financière des victimes d’abus 
sexuels commis par des laïcs et 
prescrits, ne sont pas jugées suf-
fisantes.

FEVRIER 2025 

• Publication d’un article sur Bé-
tharram mettant en cause aussi 
M. Bayrou, Premier Ministre alors 
en exercice ;

• Explosion médiatique pendant 
plusieurs semaines et politisation 
du dossier de Bétharram ;

• 12 février : manifestation à Béthar-
ram pour dénoncer les violences 
au Collège. Inscriptions sur les 
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murs à l’entrée ;

• 20 février : Création d’une com-
mission d’enquête parlementaire 
sur les violences scolaires et le 
contrôle de l’État, qui sera souvent 
appelée « Commission Béthar-
ram ». Les deux rapporteurs char-
gés de cette enquête parlemen-
taire se rendront à Bétharram ;

• Travail de la cellule d’écoute du 
Vicariat avec un communiquant 
pour préparer les communiqués 
de presse ;

• La cellule d’écoute et l’IFJD réflé-
chissent à la mise en place d’une 
commission d’enquête indépen-
dante, commission qui serait aussi 
un médiateur avec les victimes ;

• Communiqué de la Congréga-
tion de Bétharram pour partici-
per à la reconnaissance de toutes 
les victimes et à la réparation des 
violences sexuelles, physiques  
commises en son sein, ainsi qu’à 
contribuer à la prévention de ces 
violences.

MARS 2025

• La pression médiatique continue 
avec force. Des journalistes in-
sistent auprès de certains religieux 
pour avoir des informations ;

• A la demande du Ministre de l’Edu-

cation Nationale, une première 
inspection de l’Etablissement du 
Beau Rameau est e�ectuée.

AVRIL 2025

• Plaintes de victimes de l’Ecole 
Ozanam à Limoges, école qui 
avait été dirigée par les religieux 
de Bétharram ;

• Parution du livre de M. Alain Esquerre, 
porte-parole d’un collectif des vic-
times, Le silence de Bétharram ;

• Rapport des inspecteurs du minis-
tère de l’Education sur l’établisse-
ment Le Beau Rameau  : un rap-
port plutôt positif avec quelques 
remarques ;

• 21 avril : Mise en place de la Com-
mission Indépendante d’Enquête 
sur les violences sexuelles et phy-
siques commises à Notre-Dame-
de-Bétharram en collaboration 
avec l’ONG IFJD. La mission de 
cette Commission est de mesurer 
et d’analyser l’intensité des vio-
lences commises, de proposer des 
mesures de réparation complé-
mentaires à celles qui existent déjà 
et de réfléchir à la mise en place 
de garanties de non répétition 
pour l’avenir. Elle est organisée 
autour de trois axes : comprendre, 
réparer et prévenir. Une quinzaine 
de commissaires composent cette 
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La Congrégation va désormais exa-
miner avec la plus grande atten-
tion l’ensemble des constats, témoi-
gnages et recommandations qu’il 
contient. 

A présent, nous envisageons la mise 
en place d’un comité indépendant 
pour étudier les suites concrètes à 
donner à ces travaux afin de pour-
suivre le processus de reconnais-
sance, de réparation et de prévention 
engagé depuis 2021. Prochainement, 
la Congrégation communiquera sur 
cette mise en place.

Cette lourde épreuve touche toute la 
Congrégation. Elle nous oblige à ap-
profondir avec une extrême attention 
et une vigilance redoublée notre tra-
vail pastoral auprès des enfants et 
des jeunes, ainsi que la formation des 
futurs religieux : ce qui est dénoncé 
concerne presque essentiellement 
des faits d’avant l’an 2000, mais l’ac-
tualité en France montre que les pro-
blèmes de violences sexuelles existent 
encore malheureusement dans di�é-
rents milieux de la société. 

Je n’imaginais pas que mon ministère 
évoluerait de la sorte, mais je sais 
que le Christ du Calvaire est là en la 
personne de ces victimes qu’il met sur 
ma route, sur notre route. Qu’Il nous 
donne la lumière et la force de son 

Esprit pour accomplir cette mission 

inattendue ! ◾

Est joint à ce numéro de la NEF 

un encart reportant «Les 15 

constats principaux » et, presque 

intégralement, la conclusion du 

rapport de la Commission.

◾

Le  RAPPORT de la Commission 

d’enquête indépendante sur les 

violences sexuelles et physiques 

commises à Notre-Dame-de-

Bétharram est disponible (en langue 

française) sur le site de l’IFJD sur cette 

page :

https://commission.betharram.i�d.

org/rapport/

◾

Une synthèse de ce rapport (env. 

90 pages), produite par l’IFJD, sera 

traduite avant la fin de l’année dans 

les quatre langues principales de 

la Congrégation, pour sa di�usion 

auprès de tous les religieux.
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avec ces mots : « Je me sens soulagé, 
presque en paix, d’être venu. »

Au total, en cette fin juin 2026, 63 cas 
ont été examinés par la CRR. Une 
seule personne n’a pas demandé de 
réparation financière. 47 autres vic-
times ont reçu une réparation sous 
forme d’indemnisation (entre 5 000 
et 60 000 selon la gravité des faits), 
au total  1 522 000 euros ont été ver-
sés ; restent 15 cas à traiter, et peut-
être d’autres encore après. Il faut 
aussi faire face aux honoraires de 
collaborateurs extérieurs. 

Les finances du Vicariat sont ain-
si mises à rude épreuve, mais nous 
avons bénéficié de partages d’autres 
Vicariats ou Régions. Grand merci 
pour ce soutien fraternel ! 

Nous avons mis en vente trois mai-
sons. Deux sont vendues : ces ventes 
au total rapporteront 400 000 euros. 
Une troisième vente, qui n’a pas en-
core abouti, nous permettrait d’es-
pérer poursuivre les réparations des 
violences.

En fin 2024 et au premier semestre 
2025, près de 200 plaintes pour abus 
sexuels et violences physiques avaient 
été déposées à la Justice à Pau. Les 
médias tant nationaux que régionaux 
se sont déchaînés pour traiter « l’Af-
faire Bétharram » et nous ne savions 

comment avancer. Un ami du pays 
basque nous a signalé une ONG de 
Bayonne (IFJD) déjà intervenue dans 
des a�aires délicates. Au départ, 
nous comptions sur elle pour assurer 
une médiation avec les nombreuses 
victimes ayant déposé plainte et nous 
lui avons confié un travail d’enquête 
à travers une Commission Indépen-
dante qu’elle a mise en place. 

Le parcours avec l’IFJD n’a pas tou-
jours été facile. Nous nous attendions 
à un plus grand engagement dans 
le travail de médiation et à moins de 
présence médiatique. 

Le 20 juin, la Commission a remis son 
rapport. Nous avons salué le profes-
sionnalisme des 10 membres de la 
Commission, des 4 membres du Co-
mité d’éthique et des 3 enquêteurs. Ils 
ont conduit durant 14 mois un travail 
approfondi de recherche et d’audi-
tion auprès de 58 victimes et de 78 
autres parties prenantes. 

Tout au long de l’enquête, la Congré-
gation a veillé à permettre aux en-
quêteurs d’accéder à l’ensemble des 
éléments nécessaires à leurs travaux, 
notamment aux archives dont elle 
disposait.

La remise de ce rapport a marqué 
l’achèvement de la mission confiée à 
l’IFJD.
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commission. (Cf. NEF n°215, juin 
2025.)

MAI 2025

• Début mai, première séance de 
travail de la Commission indé-
pendante d’enquête à Bétharram 
pour notamment visiter les lieux ;

• Malgré la tempête médiatique, 
un travail suivi entre la CRR et les 
PP. Jean-Marie Ruspil et Laurent 
Bacho continue de s’e�ectuer pour 
la reconnaissance et la réparation 
des victimes de Bétharram ;

• A Ibarre, fête de St Michel : évo-
cation des abus et prières pour les 
victimes ;

• Inspection plus approfondie avec 
plusieurs inspecteurs, pendant une 
semaine, à l’établissement  sco-
laire Le Beau Rameau (la Com-
mission d’enquête indépendante 
soulignera dans son rapport que 
« l’établissement Le Beau Rameau 

n’est plus aujourd’hui l’institution 

décrite dans les témoignages re-

cueillis par la Commission »)  ;

• Débat entre la cellule d’écoute du 
Vicariat et la Commission d’en-
quête indépendante sur la répara-
tion des cas d’abus sexuels commis 
par des laïcs pour une extension 
du périmètre d’action de la CRR.

JUIN 2025

• Signature de la convention entre 
l’IFJD et la Congrégation de Bé-
tharram pour définir la mission de 
la Commission ;

• Poursuite de la réflexion avec la 
CRR sur la question de la recon-
naissance et de la réparation des 
victimes d’abus sexuels prescrits 
commis par des surveillants-laïcs  ;

• 21 Juin : Communiqué de la Com-
mission Indépendante d’Enquête 
pour un appel à témoignage sur 
les violences sexuelles et phy-
siques commis à Notre-Dame-de- 
Bétharram.

JUILLET 2025  

• La commission d’enquête par-
lementaire sur les modalités du 
contrôle de l’État et de la préven-
tion des violences dans les établis-
sements scolaires rend son rap-
port.

SEPTEMBRE 2025

• 1er septembre : Tags sur les murs du 
collège ( « Pédagogie de la cruauté ») ;

• 13 octobre : Communiqué de la 
Commission indépendante d’en-
quête sur :

1. Elargissement du mandat de 
la Commission Reconnais-
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sance et Réparation aux vio-
lences sexuelles commises par 
les laïcs à Notre-Dame-de-
Bétharram  ; 

2. la constitution du Fonds de ré-
parations. 

NOVEMBRE 2025

• 6 novembre : parution du livre de 
M. Jean-Marie Delbos :  Mon en-

fance à Bétharram.

DECEMBRE 2025

• La CRR confirme qu’elle élar-
git le périmètre d’action aux vic-
times d’abus sexuels (prescrits au 
plan de la Justice) commis par des 
laïcs employés par des instituts 
religieux. Une convention avec la 
Congrégation sera signée en avril 
2026  ;

• Consultation des archives à Bé-
tharram par une commissaire de 
la Commission indépendante.

JANVIER 2026 

• Les deux rapporteurs de la Com-
mission parlementaire déposent 
une proposition de loi. La loi visant 
à mieux protéger les élèves des 
violences physiques et sexuelles 
dans les écoles et le périscolaire 
sera adoptée par les députés de 
l’Assemblée nationale le 1er juin.

MARS 2026

• Consultation des Archives de la 

Maison générale par deux com-

missaires de la Commission indé-

pendante ;

• Visite du Président de la CORREF, P. 

Jean Pascal Lombart, à Bétharram.

JUIN 2026 

• 20 juin, à Bétharram : Remise du 

rapport de la Commission d’en-

quête indépendante à la Congré-

gation, en présence du P. Gus-

tavo Agin scj, Supérieur général, 

du P. Simone Panzeri scj, Supé-

rieur régional, du P. Jean-Ma-

rie Ruspil scj, Vicaire régional 

France-Espagne, du P. Laurent 

Bacho scj, membre de la cellule 

d’écoute. Des journalistes ont été 

convoqués par la Commission.  

La Congrégation va étudier l’en-

semble de ce rapport et com-

muniquera dans les prochaines 

semaines sur ce qui sera mis en  

œuvre. Elle poursuit par ailleurs 

sa collaboration avec la CRR. ◾
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Depuis que la CORREF 1 a mis sur 
pied la CRR2 en novembre 2021, suite 
au Rapport de la CIASE3, le Vicariat 
de France-Espagne a entrepris une 
lourde tâche, à savoir le traitement 
de cas de violences sexuelles commis 
par des religieux et depuis quelques 
semaines de celles commises par des 
surveillants laïcs employés au Col-
lège de Bétharram. 

Le nombre de religieux cités est de 
23 dont 2 concernant 36 victimes. La 
collaboration avec la CRR est bonne : 
son travail respecte la confidentialité 
et nous permet, au P. Laurent Bacho 
et moi, de rencontrer les victimes qui 
le souhaitent. 

Accompagner les victimes n’est pas 
chose aisée. Beaucoup d’entre elles 
sont profondément blessées. Pour 
certaines, la douleur, même si elle 
est enfouie, est encore vive. Les ac-
ceuillir et les accompagner exige 
beaucoup d’écoute, de compréhen-

1) Conférence des Religieux/Religieuses de France. 

2) Commission Reconnaissance Réparation.

3) Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Eglise, octobre 2021.

sion et, dans bien des cas, une mé-
diation comme celle proposée par 
la CRR. Cette commission facilite la 
rencontre entre les victimes et les 
représentants de la Congrégation.  
Toutefois, nous comprenons les réti-
cences de certaines victimes à venir 
à Bétharram, tout comme le refus de 
nombre d’entre elles d’avoir aucun 
contact avec la Congrégation… Aus-
si, n’avons nous pas de dialogue di-
rect avec tous ceux qui ont subi des 
violences. Cependant, avec certains, 
un lien constructif et apaisant par-
fois se tisse. Leurs témoignages de 
sou�rance nous bouleversent, nous 
émeuvent et nous interpellent aus-
si sur notre propre histoire. Ces per-
sonnes expriment leur douleur avec 
simplicité. La Congrégation leur re-
met, si elles le souhaitent, une lettre 
de reconnaissance et d’excuses. C’est 
une manière de redire la responsabi-
lité de la Congrégation et notre volon-
té d’apaiser un tant soit peu la dou-
leur. Certaines victimes nous quittent 

Nos premières étapes sur le chemin de la 
reconnaissance et de la réparation

P. Jean-Marie Ruspil scj, Vicaire régional

(Bétharram) 


